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Faire des liens pour comprendre la réalité 
 
Le drame actuel du peuple haïtien frappe la 
conscience collective, entre autres, autour des 
enjeux liés au maintien d’un système capitaliste 
mortifère. Le tremblement de terre a mis des milliers 
de gens à la rue, dépourvus de l’essentiel. Surtout, 
l’écran devant l’appauvrissement d’un 
peuple est tombé. Un pays saigné à blanc, 
déjà vidé de ses richesses, par la 
corruption des élites économiques et 
politiques, soutenues par des forces 
étrangères… Mais un peuple fier et digne. 

 
Pourtant, la terre continue de trembler ailleurs en 
Palestine, au Soudan, en Afghanistan… Par 
exemple, à cause de la guerre, des milliers de 
personnes se retrouvent à la rue ou réfugiées 
entassées dans des camps et cela pour garder la 
main mise sur des terres, des ressources 
énergétiques ou agroalimentaires au profit des pays 
du Nord. Cela se fait sous de faux semblant de 
démarche humanitaire ou au nom de la paix et de la 
démocratie.  

 
Le poids de la dette d’Haïti lui a été enlevé. De 
toute façon, le peuple l’a chèrement payée depuis 
longtemps au prix de sa faim, de sa sueur et de son 
sang. L’aide internationale tissera-t-elle d’autres 
filets d’obligations qui empêcheront la réelle 
« reconstruction » du pays sur des bases de justice, 
d’équité, d’égalité et de réelle démocratie? 
Toutefois, pour faire autrement, c’est tout le 
système qui doit être remis en question. Or, on sait 
qu’un système de domination ne lâche pas prise 

facilement, surtout que de nombreux privilégiés, 
individus et pays en profitent indûment. À preuve, à 
Copenhague, les pays riches ont refusé d’aller 
jusqu’à s’engager et se contraindre formellement à 
limiter leurs émissions de gaz à effet de serre 

(GES) qui ont et auront des conséquences 
atroces, principalement pour les pays les 
plus pauvres concentrés au sud de notre 
« planète bleue ».  

 
Ce système de « ti zanmi », lire « ti-s’amis », 
s’organise partout, également chez nous. L’État 
abandonne son rôle de garant du bien commun 
pour celui d’accompagnateur des « producteurs de 
la richesse ». Il leur donne des avantages, baisse 
leurs impôts, leur confie nos biens collectifs. De leur 
côté, ces intérêts privés sont mêmes consultés par 
les gouvernements dans le but de transformer les 
lois et règlements qui « gênent » leur grande 
mission. Et ça marche. La richesse se crée… mais 
reste dans les mains de quelques-uns et disparaît 
de celles de la majorité et de l’État, contraint de 
démanteler, couper ou tarifer nos services publics. 

 
Renverser un tel système exige de ne pas agir seul. 
Cependant, ensemble nous avons à faire l’effort de 
mieux comprendre et faire des liens entre des 
éléments de la réalité qui semblent juxtaposés ou 
disparates si nous voulons être pertinents dans ce 
qu’on a à faire en solidarité avec d’autres pour faire 
ce revirement radical.  

 
L’équipe du CPRF 
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Ça bouge en formation 
 
Comme vous le savez sans doute, le CPRF 
travaille depuis maintenant 10 ans sur les 
questions de sens dans l'engagement social afin 
de stimuler et de soutenir les gens soucieux de 
transformer la société en un monde plus juste. 
Prendre conscience de ce qui nous anime permet 
d'alimenter et de garder ce souffle intérieur. 
 
Pour ce faire, il a développé dans ses démarches 
terrains deux formations qui visent cet objectif : 
«D'hier à demain changer le monde» et «Marcher 
à contre courant, une question de sens». Avec ces 
formations, le CPRF croit qu’il est important 
d’agir consciemment au cœur de ce souffle pour 
l’alimenter, car il est difficile pour les personnes 
et les groupes socialement engagés de garder la 
flamme sans se donner cet espace. Souvent, 
particulièrement chez les plus motivéEs, ils et 
elles se retrouvent face au peu de résultats 
obtenus en regard des efforts déployés ; mais 
voilà, pris par le manque de temps et de 
ressources et bousculés par les urgences, le 
ressourcement de la flamme paraît comme un 
luxe qu'on ne peut se permettre de prioriser. 
Malgré un besoin évident observé et vérifié parmi 
les participants à nos formations de 
ressourcement jusqu'à maintenant, il semble que 
ce ne soit qu’une fois rassasié qu'on constate 
comme la soif était grande.  
 
Le défi actuel du CPRF est donc de trouver 
comment sensibiliser les milieux concernés à 
l'importance de se donner ces espaces d'oxygène, 
de se remettre en contact avec ce qui nous fait 
avancer pour durer dans l'engagement et se 
centrer dans une dynamique d'action en répondant 
à ce qui nous anime et non seulement à réagir aux 
événements extérieurs. À ce niveau, le CPRF est 
un véritable précurseur.  
 
La justice sociale et des écosystèmes sains, un 
lien indissociable. 
 
Respecter les écosystèmes pourrait se résumer à 
une saine gestion des ressources naturelles et de 
son environnement afin d'en jouir pleinement, 

tout en s'assurant de sa pérennité pour les 
générations à venir. 
Encore faut-il avoir accès à ces ressources et 
avoir le pouvoir de les gérer pour répondre à ses 
besoins de base. Peut-on reprocher à un peuple 
qui a dû décimer toutes ses forêts faute d'autres 
moyens pour se nourrir, s'éclairer et se chauffer ? 
C'est une question de survie.  
 
Malheureusement, beaucoup de peuples exploités 
par d'autres, hier et aujourd'hui, se sont vu 
dépossédés de leurs ressources: soit elles ne leur 
appartiennent plus, soit elles ont été 
endommagées ou même sont épuisées. Depuis 
trop longtemps, on a exploité sans vergogne les 
ressources et les gens avec la seule motivation 
<<légitime>> de s'enrichir toujours plus. Il s'agit 
à la base de la même exploitation, valorisée qui 
plus est par le seul droit intouchable de notre 
époque, celui de la propriété privée, signe de sa 
réussite dans la vie, de la réussite de sa vie.  
 
La conscience de plus en plus grande des limites 
de notre planète nous fait brutalement réaliser à 
quel point nous sommes tous interreliés. Avec les 
changements climatiques provoqués par l'avidité 
des plus riches de ce monde, l'environnement sera 
de plus en plus bouleversé et les pays les plus 
démunis verront les ressources qui leur restent 
s'étioler de plus en plus.  
 
C'est pourquoi le respect de l'ensemble des droits 
humains est une composante essentielle pour que 
les gens puissent respecter les ressources en 
place.  La formation que le CPRF est en train de 
mettre sur pied vise à faire comprendre ce lien : 
l'importance d'une plus grande justice sociale et 
l'avenir des écosystèmes ne peuvent être 
dissociés. 
 
La formation sera disponible dès cet été. 
  
Christine 

 
 
 



 

Au cœur du processus de l’engagement social 
 
Lors des deux tournées « Ça nous touche… on bouge ! », une synthèse a permis de dégager cinq éléments qui 
sont au cœur de l’engagement social et qui «fabriquent du sens» dans nos vies, nos régions, notre société. Ces 
cinq éléments sont : notre histoire collective de luttes sociales (bulletin du CPRF,  juin 2009), les valeurs que nous 
portons (bulletin d’octobre 2009), les appartenances que nous développons (bulletin de décembre 2009), les processus qui se 
vivent dans l’engagement social et le projet de société à bâtir.  Dans ce texte, nous nous attarderons à 
approfondir l’élément du processus. 
 
Passage de l’indignation du NON vers le OUI de la transformation sociale 
 
L’engagement social nous conduit dans un processus qui permet de prendre du pouvoir 
dans nos vies tout autant que dans la société. C’est un processus constitué d’une multitude 
d’expériences qui permettent, au fil des ans et des engagements, de faire des gains en 
dignité, en estime de soi, en confiance au plan individuel; en solidarité et en espoir au plan 
collectif. 

 
Quand on découvre les injustices, notre premier mouvement en est un d’indignation. Non, ce n’est pas juste ! 
Non, ils n’ont pas le droit de faire ça !  
 

«Quand je fais un bilan, je m’aperçois que dans mon histoire personnelle, j’ai vécu de l’exclusion. J’ai 
toujours été toutoune et, à l’école, je faisais rire de moi. Je viens d’un milieu plus pauvre et au 
secondaire, je faisais rire de comment j’étais habillée. C’est de vivre l’exclusion qui m’a permis de 
développer une sensibilité aux autres. (…) C’est à partir de mon expérience personnelle d’exclusion que 
j’ai développé cette sensibilité à lutter contre l’exclusion.» Rosalie, St-Hyacinthe1 

 
Il y a donc une première prise de conscience « révoltée » qui doit être poussée plus loin dans la compréhension 
des causes pour saisir la mesure des transformations à apporter pour changer la situation.  
 
Faire le choix de passer à l’action, de s’engager socialement pour faire ce changement nous fait vivre plusieurs 
passages. L’un d’eux, essentiel, est le passage de l’individuel au collectif. Passer du «je» au «nous» résulte d’une 
conscience critique qui se développe au fil des engagements. Apprendre avec d’autres à questionner et à lire la 
réalité permet de voir que les problèmes vécus par les individus, les groupes, les milieux de vie découlent 
d’injustices qui proviennent de la façon dont la société est organisée et qu’ensemble on peut agir sur celles-ci. 
C’est le propre de l’analyse sociale.  
 
Le processus de conscientisation ou d’empowerment développe notre capacité de penser par nous-même, notre 
sens critique, tant individuellement que collectivement. Il permet de développer de la cohérence dans nos vies 
parce qu’il amène à faire des choix en fonction de nos réalités, de nos forces, de nos droits et de notre dignité. 
Regarder les OUI et les NON que nos engagements nous ont amené à dire dans nos vies est un bon exercice. 
Qu’est-ce que ça révèle ? Vers quoi cela nous amène-t-il ? Quels chemins inattendus cela nous invite-t-il à 
prendre ? Le processus de la transformation sociale amène non seulement plus de cohérence entre nos valeurs et 
nos actions mais aussi plus de liberté.  
 
L’engagement social est un processus libérateur.  
 
On fait porter un immense poids de responsabilité et de culpabilité sur les personnes victimes 
d’injustices dans notre société. L’analyse sociale conscientisante permet de se libérer de ce poids. 
Plus une personne comprend le fonctionnement de la société, plus elle saisit que les problèmes ne 
sont pas qu’individuels et que les solutions sont souvent collectives. Briser l’isolement, participer 

                                                           
1 CPRF, De l’indignation à l’espérance, Rapport de tournée nationale sur le sens de l’engagement social chez les 20-45 ans, 2002, p. 32 



 

aux échanges et aux débats pour comprendre sa société augmente la confiance en ses idées, permet de 
développer des compétences pour agir et ultimement, croire à la possibilité du changement. 
 
L’action pour la justice sociale demande aussi de travailler dans un climat de liberté vis-à-vis des institutions et 
des systèmes. Dans ce processus, les personnes et les communautés ont à remettre en question «l’autorité» 
lorsque celle-ci devient source d’injustices et de négation des droits. La résistance face aux institutions et aux 
systèmes économiques et politiques injustes est difficile à porter individuellement, mais collectivement plus 
facile.  
 
L’engagement social est une expérience libératrice quand il est soutenu par des liens d’amitié, de solidarité qui 
permettent le risque de faire le pas, de se découvrir dans le «faire autrement» pour inventer du neuf. «Avec 
d’autres, on apprend à faire des choses dont on se croyait incapable.» 2  
 
L’inscription dans ce processus est libératrice puisqu’elle permet aux personnes de reprendre confiance en soi, 
de se relever et de marcher la tête haute. Elle est libératrice aussi dans nos groupes et nos régions parce qu’elle 
est porteuse de mobilisation et d’innovation sociale. 
 
Être en action dans le réel 
 
Dans le processus de l’engagement social, on ne peut pas être un client, encore moins un 
bénéficiaire. Le processus de l’engagement social n’amène pas dans un mode passif de 
réception d’un service ou d’une aide. L’engagement suppose un mode actif. On est une 
personne participante, agente de changement et citoyenne. La participation est au cœur 
de ce processus que certains qualifient d’empowerment ou de développement de la 
capacité d’agir.  

 
«L’empowerment comporte quatre composantes essentielles : la participation, la compétence, l’estime 
de soi et la conscience critique (conscience individuelle, collective, sociale et politique). Lorsque ces 
quatre composantes sont en interaction, un processus d’empowerment est alors enclenché. Ce processus 
proactif est centré sur les forces, les droits et les habiletés des individus et de la communauté, plutôt que 
sur les déficits ou les besoins.» (Rappoport 1987, Gibson 1991, Anderson 1996) 

 
Au cœur de cette démarche, chaque pas, petit ou grand, a son importance. Chaque avancée est une victoire. C’est 
une dynamique qui s’enracine dans la vie des personnes et des collectivités. Il est donc essentiel de reconnaître 
chaque pas puisque chacun d’eux est signifiant dans la vie des individus et des groupes qui les vivent. Cette 
reconnaissance permet de durer dans l’engagement. 

 
«Pour durer dans l’engagement, les personnes ont exprimé le besoin de voir et de vivre des petites 
victoires. Voir des personnes briser leur isolement et faire un bout de chemin, voir des groupes 
développer de nouveaux projets, se redonner du pouvoir collectivement et faire de petits gains politiques 
redonnent confiance, permettent de continuer à croire à la justice et démontrent que les efforts ne sont 
pas vains. »3 

 
Vivre cette expérience, c’est prendre conscience que la transformation s’inscrit au cœur même du processus, 
dans chacun des pas effectués. L’action collective donne la possibilité d’enraciner nos valeurs individuelles et 
collectives. Le processus, soutenu par nos valeurs et nos appartenances, devient pour nous, porteur de sens et 
nous donne du souffle. 
 
 
 

                                                           
2 Parole d’une personne participante, tirée du rapport global «Ça nous touche, on bouge ! la suite», CPRF 2007, p. 25 
3 CPRF, op. cit., p. 75 



 

La transformation est au cœur même du processus 
 
L’engagement social nous met en mouvement, nous ouvre sur des possibles. Pour que ces possibles adviennent, 
on doit aller dans le sens de la vie. Dans nos sociétés motifères, la contribution de plusieurs est niée, bafouée. 
Redonner la possibilité d’agir aux personnes et aux collectivités, c’est reprendre le mouvement de la vie qui est 
au cœur même du processus. Arrêter le mouvement, c’est arrêter la vie elle-même.  
 
La transformation n’est pas seulement le but final. Elle est au centre de ce qui se vit tous les jours. C’est le cœur 
même du processus. Il devient alors primordial de se donner des temps d’arrêt pour prendre conscience de cette 
transformation à l’œuvre, nommer ses avancées et ses reculs. «Le processus est plus important que le but.»4 Ce 
qu’on a acquis à travers tout ce chemin parcouru, tout au long de ce voyage, est-ce que ça en valait la peine ? 
Est-ce que c’est suffisant pour continuer ? 
 
Quand ils se mettent à l’écoute de la vie, quand ils font de la place aux personnes et aux 
collectivités dans la complexité de leur développement, quand ils prennent le temps d’accueillir, les 
processus vécus dans l’engagement social devraient permettre le plein épanouissement des 
individus et des sociétés. 
 
Un processus qui nous inscrit dans l’histoire 
 
L’histoire est le témoin de nos changements individuels et collectifs. Il n’y a pas de fatalité dans l’histoire. Elle 
est ce que nous en faisons collectivement.  
 
Tout ce qu’on a acquis de connaissances, de forces, de pouvoir, d’expériences, d’habiletés, avec d’autres, est-ce 
que ça révèle un sens ? Au CPRF, on fait le pari qu’il y a un sens au changement. Les processus vécus dans 

l’engagement social créent du sens dans nos vies et dans nos sociétés. L’histoire ne tourne 
pas en rond. Elle avance en spirale, porteuse de nos cheminements, de nos OUI et de nos 
NON basés sur les valeurs individuelles et collectives que nous portons. La particiaption 
citoyenne et collective permet de nous inscrire dans l’histoire, de participer à l’orienter. 
L’histoire de l’engagement social pour la justice est un long processus en faveur de la vie. 
Plus de gens y participeront, plus nos sociétés évolueront vers la réalisation d’une humanité 

de justice, d’égalité et de respect de son environnement.  
 

Louise avec la collaboration de Guy et Nelson 
 

À inscrire à votre  
 

 

• 27 mars : Rencontre du Carrefour Montréal au Carrefour familial Hochelaga-
Maisonneuve, 1611 d’Orléans (coin Adam), de 16h00 à 20h00. 

• 1er avril : Marche contre la hausse des tarifs et la protection des services publics. Départ 
de la marche : 13h30. Où : quartier des affaires, Montréal. Pour plus de précision, soyez 
attentif à l’information lorsqu’elle sera disponible. 

• 12 avril : Comprends-tu ce que tu lis? À la salle de la Librairie Paulines, 2253 Masson, 
Montréal, Thème de l’année : Luc, un évangile à trois étages. Thème de la rencontre : Il s’est 
fait des ennemis. 

• 1er mai : Marche du premier mai. Soyez attentif à l’information lorsqu’elle sera disponible. 
• 3 mai : Comprends-tu ce que tu lis? À la salle de la Librairie Paulines, 2253 Masson, 

Montréal, Thème de l’année : Luc, un évangile à trois étages. Thème de la rencontre : De 
prophète à messie. 

 

                                                           
4 Ibidem, rapport global «Ça nous touche, on bouge ! la suite»   



 

Appel à la solidarité 
 

Urgence Haïti 
 

Nous connaissons la situation qui 
prévaut en Haïti suite au 
tremblement de terre du 12 
janvier. Développement et paix et 
Caritas ont relevé les défis de 
l’aide d’urgence à apporter à la 
population haïtienne et de la 
reconstruction des régions 
affectées par ce séisme. Les défis 
sont énormes et les efforts de 
l’aide internationale devront 
s’étirer sur les années à venir non 
seulement pour la reconstruction, 
mais aussi pour permettre à Haïti 
de sortir de la pauvreté. À cet 
égard, il sera important d’être 
vigilant afin que la reconstruction 
profite véritablement à 
l’ensemble de la population 
haïtienne et non à une poignée 
d’entreprises et de personnes qui 
y verraient une manne potentielle. 
 

Développement et paix suit de 
près la situation et invite la 
population à faire preuve de 
générosité envers les victimes de 
cette catastrophe. Caritas et 
Développement et paix 
acheminent des couvertures, des 
tentes, des bidons d’eau et des 
tablettes pour purifier l’eau, des 
vivres et des kits d’hygiène, etc. 
Nous vous invitons à vous 
montrer généreux. Pour faire un 
don en ligne : 
www.devp.org/devpme/main-
fr.html, par la poste : 
Développement et paix, 1425, 
boul. René-Lévesque Ouest, 3e 
étage, Montréal (Québec) Canada 
H3G 1T7 en précisant qu’il s’agit 
d’un don pour Haïti ou au 1-888-
664-3387.   Nelson 

Marche du 1er avril 
 

Dans le contexte de la lutte au 
déficit qui reprend et suite à la crise 
économique qui a encore utilisé la 
stratégie de «privatiser les profits et 
socialiser les déficits», des 
organisations communautaires, 
syndicales, étudiantes, féministes et 
populaires ont décidé de jeter les 
bases de la Coalition opposée à la 
tarification et à la privatisation 
des services publics. Cette coalition 
revendique l’accès à des services 
publics universels et de qualité. Plus 
précisément, elle a deux objectifs 
immédiats : 
 

• Proposer un financement adéquat 
des services publics et des 
programmes sociaux dans une 
perspective de lutte contre la 
privatisation et la marchandisation 
du bien commun. Ce financement 
passe notamment par une fiscalité 
plus progressive. 

•  
• S’opposer aux hausses de tarifs de 

l’électricité résidentielle et des 
services publics, particulièrement 
les services de santé et les services 
sociaux, l’éducation, les garderies et 
les transports collectifs. 
 

Le  1er avril prochain, une grande 
manifestation nationale est 
organisée dans le quartier des 
affaires. Le départ se fera à 13h d’un 
lieu encore à déterminer. Nous vous 
ferons parvenir l’information. Le 
site Internet de la Coalition est 
actuellement en construction. Il 
devrait être prêt dans les prochains 
jours.   

Louise 

 

Quand on marche, on 
avance ! 
 
« Tant que toutes les femmes ne 
seront pas libres, nous serons en 
marche! » C’est autour de ce 
slogan que le dimanche 7 mars 
dernier à Montréal, a eu lieu le 
lancement national de la Marche 
mondiale des femmes 2010. Le 
lendemain 8 mars, c’est dans 
chaque région du Québec qu’a eu 
lieu le coup d’envoi de la marche. 
 
En octobre, 6 jours de marche 
sont prévus, en ciblant pour 
chacun l'un des 4 champs d'action 
et leurs revendications choisies 
préalablement :  le travail des 
femmes, le 12 octobre ; 
l'autonomie économique; le 13 
octobre ; le bien commun et 
l'accès aux ressources; le 14 
octobre ; la violence envers les 
femmes, la paix et la 
démilitarisation, le 15 octobre et 
le 16 octobre, un autre champ, 
propre au Québec : Les droits des 
femmes autochtones. Le 
dimanche 17 octobre: un 
rassemblement national aura lieu 
à Rimouski. 
 
Pour connaître les activités 
prévues dans votre région, et pour 
plus d’informations, consultez le 
site Internet de la Fédération des 
femmes du Québec.: 
www.ffq.qc.ca.  
 
Christine 

 
 



 

Haïti : les défis de la reconstruction 

 
«Les organisations de Caritas – dont 
Développement et Paix – ont envoyé 200 
000 couvertures, 15 000 tentes, des 
bidons d’eau et des tablettes pour purifier 
l’eau, ainsi que vivres, eau et kits 
d’hygiène.» 
 
Danielle Leblanc, chargée de programmes 
à Développement et Paix, racontait ainsi ce 
qu’elle voyait en République dominicaine, 
tout juste avant de se rendre à Port-au-
Prince. Avec ces chiffres, elle énonçait là le 
tout premier défi auquel la population 
haïtienne fait face depuis le tremblement 
de terre. Un défi logistique, immense, face 
à une catastrophe tout aussi énorme et 
cruelle. Officiellement, le séisme du 12 
janvier a fait 217 000 morts. Les grandes 
agences internationales estiment que deux 
millions d'Haïtiens ont besoin de 
nourriture, et que plus d’un million de 
personnes sont sans-abri. 
 
Reconstruction officielle 
 
Haïti est officiellement, depuis la mi-février, en 
reconstruction. C'est-à-dire que les équipes 
d’urgence quittent le pays ou entreprennent de 
nouvelles tâches. Attention, le pays n’est pas 
revenu à ce qu’il était le 11 janvier! Et 
d’ailleurs, il est bon de rappeler que ce n’était 
pas le paradis.  
Avant même le désastre, Développement et 
Paix mentionnait que « 80 % de la population 
haïtienne vit avec moins de deux dollars par 
jour et que l’île compte 9,3 millions 
d’habitants, dont 58 % sont sous-alimentés». 
L’organisme ajoute que «suite au 
désengagement de l’État et à l’application des 
règles du libre-marché, l’agriculture locale ne 
permet plus de nourrir la population. Plus de 
la moitié des aliments consommés sont 
importés. 75 % du riz, un aliment de base, 
provient de l’extérieur du pays». 
 

Différents groupes de la société civile 
haïtienne ont émis une déclaration, le 27 
janvier, afin d’exiger une reconstruction 
alternative. «Nous plaidons pour une aide 
humanitaire adaptée, respectueuse de 

notre culture et de notre 
environnement et qui ne 
détruit pas les constructions 
d'économie solidaire mises 
en place depuis plusieurs 
décennies par les 
organisations de base avec lesquelles nous 
travaillons», écrivent des groupes comme 
l’Institut culturel Karl-Lévèque et la 
Plateforme des organisations haïtiennes de 
droits humains et l’Institut de technologie 
et d’animation. 
 
Société civile 
 
Voilà précisément un nouveau défi de 
cette reconstruction : s’assurer que la 
société civile participe activement à la 
définition et à la mise en œuvre de la 
stratégie de reconstruction du pays. Par 
exemple, tous les programmes de 
restauration de l’agriculture doivent 
permettre aux familles paysannes – mais 
aussi au pays –d’accéder à la souveraineté 
alimentaire.  
 
Autre défi, tout aussi gigantesque : la 
consolidation de la démocratie. La 
population haïtienne devait aller aux 
urnes le 28 février. En 2011, des élections 
présidentielles sont prévues. Le désastre 
chamboule évidemment ces échéances 
électorales, d’autant plus que l’État a 
perdu la plupart de ses institutions et 
même ses dirigeants. 
 
Pour les organismes de la société civile, la 
situation actuelle peut être l’occasion «de 
tirer de cette tragique expérience les 
leçons et les orientations qui nous 
permettront de poursuivre notre inlassable 
travail de construction d’un autre pays 
capable de vaincre le cycle de 
l’effondrement et la dépendance».  
 
François Gloutnay 
Développement et Paix 



 

Aujourd’hui le CPRF 
 
L’assemblée générale spéciale du 30 janvier dernier s’est tenue dans un climat de franc discernement, de 
réflexion, de recherche de consensus et de joyeuse complicité pour redire en mots signifiants pour aujourd’hui, 
notre vision du  monde, nos valeurs et notre mission.  
 
Le premier geste posé a été de confirmer le travail du comité qui a tenté de cerner un morceau crucial de notre 
« génome » c’est-à-dire notre héritage chrétien. Il transparaît aujourd’hui dans notre fidélité à une option en 
faveur des appauvris qui guide nos analyses, avec le souci de partir de leur réalité. Il nous place dans une lignée 
historique de femmes et d’hommes engagés pour la justice dont certains se reconnaissent du même souffle qui 
dynamisait le Nazaréen. On le voit aussi dans la préoccupation pour les questions de sens et de valeurs de 
l’engagement social, dans la sensibilité à l’avenir du monde et de notre planète.  

 

Quelle est donc cette vision du monde qui nous tire en avant? Quelles valeurs guident nos choix? Comment dire 
notre mission pour aujourd’hui, notre rôle spécifique à jouer pour faire émerger ce monde espéré? Autour de 
textes proposés, l’assemblée a fait l’exercice de répondre à ces questions. En voici donc quelques fruits : 
 

Une vision partagée avec d’autres 
 
Nous contribuons à bâtir une société écologiquement responsable et inclusive : où toutes les personnes sont 
respectées et reconnues; où les femmes et les hommes sont traités également; où la richesse est partagée 
équitablement; et où les citoyennes et les citoyens participent démocratiquement aux enjeux qui concernent 
notre aujourd’hui et notre avenir. 

 
Nos valeurs   
 
Égalité homme femme; Justice sociale; Démocratie; Liberté;  Solidarité; Foi en l’être humain; Écoute de 
l’intériorité;  Responsabilité écologique. 

 
Notre mission 
 
Nous sommes un organisme national d’éducation populaire autonome. Nous soutenons et dynamisons 
l’engagement des personnes et des groupes impliqués dans la transformation sociale en offrant des sessions et 
des activités de formation et de ressourcement. Nous développons l’analyse critique du point de vue des 
personnes et des peuples appauvris, victimes d’injustices. 
 
Ces textes nous serviront de base pour travailler plusieurs autres outils de présentation et d’approche pour inviter 
des personnes et des groupes à s’associer à notre travail. Surveillez bien car vous le serez vous aussi. Vous 
pouvez dès maintenant devenir membre en nous faisant parvenir le formulaire plus bas 

 
Guy  
 
 

    * Rappel *  COTISATION et DON  * Rappel * 
 

Vous pouvez tout simplement nous faire parvenir votre cotisation ou votre don par la poste avec 
vos coordonnées.  
 

� Nom________________________   Coordonnées_________________________________________ 
� Membre___30 $; membre à faible revenu___10 $;  cotisation et soutien financier___50 $ ___75 $ 

____100 $ ____200 $ ou autre____;    don pour le 35e :  ____ 
Un reçu aux fins d’impôt ____ vous sera acheminé sur demande. 

 

� Il est important de libeller votre chèque au nom du CPRF. 
 

Merci de votre générosité et de votre solidarité.  


